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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution envisage une série de demandes ciblées afin, 
comme inscrit dans la Déclaration de politique régionale 2014-2019, de lutter contre les 
discriminations dans les politiques de l’emploi et de la formation.



La discrimination reste un problème qui touche la 
société dans son ensemble, et il est de la responsabilité 
de tous d’y mettre fin.

Depuis plusieurs années, l’État belge et les entités 
fédérées se sont dotés de législations et d’instruments 
afin de lutter contre les discriminations dans le monde 
du travail. Ceux-ci visent à lutter contre les discrimi-
nations fondées sur l’origine, le genre, l’âge, l’état de 
santé, le handicap, les opinions politiques, syndicales, 
religieuses ou philosophiques, l’orientation sexuelle et 
l’identité sexuelle. Toutes ces discriminations, sans hié-
rarchie, sont à combattre conjointement.

Malgré cela, si tous les citoyens sont égaux en droits, 
des efforts très importants doivent encore être consentis 
afin que cette réalité se traduise également dans les faits. 

Le travail est encore considéré aujourd’hui, à juste 
titre, comme un important instrument pour l’intégration, 
l’émancipation et l’égalité des chances et ceci est éga-
lement le cas pour un certain nombre de groupes-cibles 
dans la société.

Il appartient dès lors à la Wallonie, dans le cadre strict 
de ses compétences, de concrétiser cette égalité de trai-
tement notamment par le biais des politiques de l’em-
ploi et de la formation. Il est essentiel de réaffirmer ici 
l’attachement de permettre à toutes les Wallonnes et à 
tous les Wallons, c’est-à-dire tous ceux qui sans réserve 
vivent, travaillent dans l’espace wallon, un accès libre à 
l’emploi et à la formation.

Trop souvent encore on ne peut que constater des dis-
criminations à l’embauche sur le territoire sur base de 
différents critères. 

Au vu de ces réalités, il est demandé au Gouverne-
ment wallon de prendre une série de mesures dans le 
cadre des compétences liées à l’emploi et à la formation, 
en privilégiant différents points.

Il convient, suivant les recommandations du Centre 
interfédéral pour l’égalité des chances (Unia) parues 
dans les priorités pour les élections de 2014, de faire 
en sorte de mettre en lumière l’action du Consortium 
diversité Wallonie. Cette visibilité est essentielle afin de 
permettre à cet organe de gagner en légitimité mais éga-
lement en efficacité sur le terrain.

Ensuite, comme recommandé dans le monitoring 
socio-économique 2015 de Unia, il est souhaitable 
de privilégier les mesures d’activation dans le cadre 
des politiques d’aides à l’emploi en Wallonie. Il a été 
démontré que les mesures d’activations permettent, plus 
particulièrement, de faciliter l’accès à l’emploi de diffé-
rentes catégories discriminées de la population.

La représentation équilibrée des sexes au sein des 
différents secteurs d’activité ainsi que dans les métiers 
porteurs est un gage de l’égalité au sein de la société. Il 
y a donc lieu de faire en sorte de valoriser les secteurs et 
les métiers d’avenir qui sont victimes d’un déséquilibre 
de représentation.

Enfin, il est indispensable de valoriser les formations 
dispensées aux travailleurs/euses du secteur des titres-
services. Non seulement parce que le secteur permet 
particulièrement aux femmes et aux femmes d’origine 
étrangère de s’insérer sur le marché du travail, mais éga-
lement parce que les formations données doivent per-
mettre à celles-ci d’envisager une évolution de carrière 
si elles en formulent le souhait.
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DÉVELOPPEMENT
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
relative à l’intégration de la lutte contre les discriminations  

dans les politiques de l’emploi et de la formation 

Le Parlement de Wallonie,

A.	� Vu la Convention internationale de l’Organisation 
des Nations Unies (ONU) du 21 décembre 1965 sur 
l’élimination de toutes les formes de discriminations 
raciales;

B.	� Vu l’article 21 de la Charte des Droits fondamen-
taux de l’Union européenne du 18 décembre 2000;

C.	� Vu le décret de la Région wallonne du 6 novembre 
2008 relatifs à la lutte contre certaines de formes de 
discriminations;

D.	� Considérant le décret de la Commission communau-
taire française de la Région de Bruxelles-Capitale du 
22 mars 2007 relatif à l’égalité de traitement entre 
les personnes dans la formation professionnelle;

E.	� Vu la Directive 2000/43/CE du Conseil de l’Union 
européenne du 29 juin 2000 relative à la mise en 
œuvre du principe de l’égalité de traitement entre 
les personnes sans distinction de race ou d’origine 
ethnique;

F.	� Vu la Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 
novembre 2000 portant création d’un cadre géné-
ral en faveur de l’égalité de traitement en matière 
d’emploi et de travail;

G.	� Vu la Directive 2004/113/CE du Conseil de l’Union 
européenne du 13 décembre 2004 mettant en œuvre 
le principe de l’égalité de traitement entre les 
femmes et les hommes dans l’accès à des biens et 
services et la fourniture de biens et services;

H.	� Vu la Directive 2006/54/CE du Parlement européen 
et du Conseil de l’Union européenne du 5 juillet 
2006 relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité des chances et de l’égalité de traitement 
entre hommes et femmes en matière d’emploi et de 
travail;

I.	� Considérant la Déclaration de politique régionale 
2014-2019 qui prévoit :

	 – �de renforcer la cohésion sociale afin de permettre 
à chacun de prendre part à la vie sociale, politique, 
économique, culturelle;

	 – �d’introduire la dimension de l’égalité dans tous les 
domaines relevant de ses compétences;

	 – �de mener une politique transversale active pour 
que tous les citoyens exercent leurs droits et 
construisent le vivre ensemble dans le respect de 
chacun;

	 – �de prendre des mesures améliorant l’égalité effec-
tive des femmes et des hommes dans l’accès à 
l’emploi, les conditions de travail, la rémunération 
et 	 l’évolution de la carrière;

J.	� Considérant les priorités du Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances (Unia) pour les élections de 
2014 ainsi que les constats et les recommandations 
émis dans le Monitoring socio-économique 2015 de 
Unia;

K.	� Considérant l’égalité des sexes indispensables, 
notamment dans sa représentation équilibrée au sein 
des différents secteurs d’activité;

L.	� Considérant que le secteur des titres-services permet 
aux femmes, singulièrement aux femmes d’origine 
étrangère, de s’insérer sur le marché du travail;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� de donner un cadre au Consortium diversité Wal-
lonie afin de renforcer sa visibilité et sa légitimité 
auprès des acteurs du marché de l’emploi, éventuel-
lement en fixant une convention pluriannuelle assor-
tie d’un plan d’action;

2. 	� de privilégier les mesures d’activation des per-
sonnes en état de travailler afin d’améliorer l’inté-
gration des personnes victimes de discriminations 
dans le monde du travail;

3. 	� d’encourager la participation des femmes et des 
hommes au sein de secteurs d’activités profession-
nelles où ils sont sous-représenté(e)s ainsi que dans 
les métiers porteurs;

4. 	� de promouvoir l’utilisation du fonds de formation 
titres-services en vue de donner des perspectives 
d’évolution professionnelle au sein et en dehors du 
secteur. 	
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